Un résumé du supplément de la Tribune de Genève du Jeudi 13 juin 2013
Au cours des dix dernières années, 65% des logements du Grand Genève ont été réalisés côté français. En moyenne 4’000 par année contre environ 1’500 à Genève. La

couronne du Genevois français est en train de se transformer en banlieue de Genève.

Chassés par la pénurie et par la cherté des loyers, de plus en plus de Genevois quittent le territoire. Cet exode n’est pas nouveau, mais il s’amplifie, prend de nouvelles formes et l’on commence à en percevoir des conséquences jusqu’alors insoupçonnées. Il y a vingt ans, les cadres supérieurs se ruaient sur la côte vaudoise, à la recherche d’une villa introuvable au bout du lac. Ces départs donnaient des haut-le-cœur au fisc genevois, car il perdait de bons contribuables. L’exode vers la France voisine, parce qu’il n’avait pas les mêmes conséquences financières du fait que Genève perçoit l’impôt à la source, s’est donc développé presque dans l’indifférence, jusqu’à ce que les réseaux routiers saturent. En 2011 4’000 Genevois ont quitté le canton pour s’installer dans la périphérie, selon l’Observatoire statistique transfrontalier. 2’500 en France voisine, et 1’500 dans le district de Nyon. Il est difficile d’estimer aujourd’hui combien d’ex-résidents genevois sont installés en France voisine. Selon les derniers chiffres disponibles ils seraient 17’000 en 2009. Ce chiffre est sans doute en dessous de la réalité. En se basant sur les personnes assujetties à l’impôt à la source, on semble se situer au-delà de 20’000 personnes. Et encore, on ne tient pas compte ici de ceux qui ne se déclarent pas aux autorités françaises. Et ils sont nombreux. Près de 20’000, selon certaines évaluations. La villa n’est plus forcément recherchée. Certains choisissent la ville d’Annemasse, avec son futur RER qui mettra Genève à 20 minutes. Ceux qui préfèrent rester en Suisse vont de plus en plus loin. A Yverdon-les-Bains par exemple. Plusieurs agents immobiliers d’Yverdon-les-Bains confirment la présence des genevois qui peuvent trouver un cinq-pièces en ville dès 1’800 francs. On cherche à se loger au centre d’Yverdon-les-Bains, le plus près possible de la gare. En train, Genève n’est qu’à 45 minutes. Ce sont avant tout les trentenaires et, dans une moindre mesure, les «quadras» qui quittent Genève. Ces tranches d’âges représentent 50% de ceux qui s’installent en France voisine. Ils y viennent avec leurs jeunes enfants. Le départ de ces générations bouleverse les équilibres démographiques des deux côtés de la frontière. Genève est un canton peu fécond. Les femmes, en moyenne, ne donnent naissance qu’à 1,4 enfant contre 1,75 à Nyon et 1,9 en France voisine. Par ailleurs, elles enfantent aussi plus tardivement, à 32 ans passés. La difficulté à se loger explique en partie cette procréation tardive. En France voisine, cet afflux de jeunes actifs avec enfants modifie fortement la pyramide des âges et crée des besoins importants en termes d’équipements publics, comme les crèches et les écoles. Si les Genevois peinent à se loger, c’est aussi de plus en plus souvent le cas des Français qui ne travaillent pas en Suisse. Ils subissent de plein fouet la hausse des prix de l’immobilier. Payés en euros selon les barèmes français, leurs salaires ne suffisent plus. Ils sont donc contraints de reculer dans l’arrière-pays, là où la pression immobilière est moins forte. Ce phénomène est prégnant (fréquent, dominant) à Annemasse, où les différentes classes de revenus sont mal réparties. Les pauvres y sont nombreux, maintenus en ville par les logements sociaux. Les gens aisés sont aussi bien représentés. Au milieu, la classe moyenne est anémique. Ce déséquilibre porte en lui les germes de divisions sociales, voire de ghettoïsation. C’est pourquoi la Municipalité prend désormais des mesures pour tenter de retenir sa classe moyenne. A Genève, on mesure mal l’impact de ces départs plus ou moins contraints vers la périphérie. Certes, le lien avec le canton persiste puis qu’on y travaille mais il se distend et change de nature. On utilise la ville, on ne l’habite pas. En termes d’implication dans la vie sociale et associative, ce changement est fondamental. Sans parler de la participation à la vie politique. Quant aux enfants issus de ces déménagements, ils prennent leurs racines ailleurs, contribuant à former une identité régionale dont on peine encore à voir les contours. Cet éloignement forcé risque aussi d’exacerber les conflits de générations entre de jeunes actifs «expatriés» et une population vieillissante et moins active au centre. C’est pour cette raison que le conseiller d’Etat François Longchamp insiste sur la nécessité de construire «pour loger nos enfants». Il contribue ainsi à mettre les communes devant leurs responsabilités. C’est aussi un moyen de rappeler aux Genevois les conséquences de leur refus de grandir et de construire du logement: une ville qui se ratatine à force de vieillir. 
-----------------------------------   
Le canton de Genève a vu sa population augmenter de 70% entre 1950 et 1980, et de 30% entre 1980 et 2010. La croissance dans le Genevois haut-savoyard et l’Ain est de 45%. Un fort vieillissement est attendu, la moyenne d’âge passant de 39 à 43 ans. Il sera moins prononcé dans le canton de Genève, en raison d’un fort afflux migratoire qui renouvelle la population. Le déséquilibre de la croissance résidentielle entre les deux côtés de la frontière atteint ses limites. Les effets pervers sont patents. Aux quelque 20’000 Suisses qui habitent statistiquement au-delà de la frontière, il faut ajouter à peu près autant de clandestins genevois. Ces derniers dopent bien sûr le marché immobilier français mais ne paient pas les impôts en France à l’heure où ces petites communes françaises sont contraintes de réaliser de lourds investissements d’infrastructure pour accueillir les nouveaux arrivants. En dépit des hausses, les loyers et coûts à l’achat en France restent modestes en regard des prix genevois. Mais ils déstabilisent complètement le marché local. Ainsi, l’arrivée des familles de classe moyenne genevoise contraintes, faute de ressources, de chercher leur bonheur en France chasse loin de la frontière les familles françaises établies de longue date aux abords des douanes. Le choc non pas entre deux cultures, mais entre deux marchés – zone euro et franc suisse – crée d’importantes disparités et tensions entre voisins. Entre tous ceux, en Suisse ou en France, qui profitent de la manne frontalière et ceux qui vivent de l’économie locale. Les premiers à faire les frais de ces délocalisations vers une périphérie de plus en plus lointaine sont les jeunes, qu’ils soient suisses ou français. Pour ramener un peu de cohérence sur le marché du logement, il faut qu’au moins deux conditions soient remplies. La première doit être satisfaite par Genève: les autorités doivent simplifier une législation archaïque et bloquante qui autorise mille recours individuels et égoïstes. Ensuite, il faut mettre en œuvre une planification concertée ainsi que partager un certain nombre de moyens. La «banlieusisation» de la France arrive en bout de course. L’exportation du surplus de population vers la périphérie est non seulement malsaine mais pèse également lourd dans la facture des infrastructures des deux côtés de la frontière. Il est impératif de changer d’échelle dans la planification du logement. C’est la qualité de vie de l’ensemble des résidents du Grand Genève qui se trouve aujourd’hui en jeu. 
----------------------------------    
«Les balcons du Léman», «Les jardins de l’Europe», «Le carré genevois». Derrière ces noms prometteurs se cachent de grosses opérations immobilières. Du Chablais au Pays de Gex en passant par le Genevois haut-savoyard, des quartiers entiers sortent de terre. En France voisine, l’immobilier ne connaît pas la crise. Selon l’observatoire statistique transfrontalier, en 2011, le Grand Genève hors district de Nyon enregistrait son plus haut niveau de mises en chantier de logements depuis dix ans avec 7’000  unités. Le Genevois haut-savoyard représentait à lui seul près d’une nouvelle construction sur deux de l’espace transfrontalier. En 2012, la Haute-Savoie a accueilli 12’000 habitants supplémentaires. 6’000 logements ont été mis en chantier; 500 hectares de terrains agricoles et naturels ont été urbanisés. «Le Genevois français accueille 40% des ventes immobilières dans le neuf. Il n’y a qu’à voir le nombre de grues dans le secteur», commente Me Jean-François Barralier, notaire. Un rythme effréné qui inquiète les agriculteurs. «Depuis dix ans, c’est l’équivalent de 600 terrains de foot en terres agricoles qui sont urbanisés chaque année», dénonce le mouvement paysan la Via Campesina. De leurs côtés, les entreprises du bâtiment ont de quoi se réjouir. Ainsi, STGO, basée en Isère, multiplie les chantiers dans la région: à Divonne, Gex, Saint-Genis, Douvaine et Sciez. «Soit environ 500 logements, signale Julien Chassigneu, un responsable. J’en ai le double sur mon bureau en étude de prix.» Le prix du m2 explose. La demande galopante et la hausse des prix concomitante font aussi le bonheur des propriétaires foncier. «Certains vont jusqu’à diviser la parcelle occupée par leur propre maison afin de revendre la partie non bâtie» raconte Vincent Humbert, maire d’Andilly. Dans son village, le mètre carré à bâtir est passé de 160 euros en 2008, à 240 euros aujourd’hui. Alors que le m2 de terre agricole est à 1 euro. Pour les élus, garder la mainmise sur l’aménagement du territoire devient un casse-tête. «D’autant que ce sont les mêmes qui vous ont élu pour que la commune reste un village qui ensuite veulent que leur parcelle soit constructible pour y installer leur fils ou pour vendre», signale le maire d’Andilly. La pression s’exerce de toute part. «Face au développement démographique trop rapide, les municipalités ont réagi en gelant des terrains constructibles. Les promoteurs ont vite appris la leçon et ils se sont rués sur les poches sises en centre urbain», remarque Gérard Paoli, maire de Gex. L’exemple le plus frappant est celui de la villa Taponier, en plein cœur de Saint Julien, construite en 1939 par l’architecte carougeois Alphonse Laverrière. «Personne n’aurait pu imaginer qu’un jour on détruirait des villas récentes pour faire des immeubles!» lâche Jean-Michel Thénard, maire de Saint-Julien, qui signale au passage l’impossibilité pour les services municipaux de refuser un permis si celui-ci est conforme au plan local d’urbanisme ou PLU. Le rythme est tel que les maires peuvent se sentir dépassés. «Dans le futur quartier de Chabloux, certains emménageaient alors que leur immeuble n’était pas fini», poursuit Jean-Michel Thénard. «Derrière l’euphorie apparente, le marché immobilier va en réalité très mal. Le problème du logement, ce n’est pas de loger uniquement ceux qui peuvent payer très cher!». Autre exemple, à Divonne, où le prix du mètre carré en centre ville atteint désormais 1’000 euros. «Malgré le nombre de grues, on ne construit pas assez, signale Antoine Vielliard, conseiller général de Haute-Savoie. Les gens reculent jusqu’à Annecy ou Aix-les-Bains pour se loger. La question n’est pas: «faut-il moins construire», mais bien plus: «où construire?» Une question que se posent les Municipalité à l’heure de la révision de leur PLU. Comme à Valleiry. Entre 2010 et 2016, 900 logements vont être construits. «Il ne s’agit pas d’aligner les immeubles, mais de créer un lieu de vie», précise le maire Marc Favre. D’où la

création de services, de transports en communs. «On ne peut pas être un simple dortoir pour Genève!» Et d’ajouter: «On doit grandir mais en consommant le moins d’espace possible.» Même logique à Saint-Cergues. Il y a deux ans, le maire Gabriel Doublet a déclassé 4 hectares de terrains constructibles en terres agricoles. «On arrête la villa avec un terrain de 2’000 m2 et des champs tout autour!» lâche l’édile. Etienne Blanc, président de la communauté de communes du Pays de Gex, voit plus grand: «Il n’est pas logique d’avoir des politiques d’aménagement différentes entre le Pays de Gex, le canton de Saint-Julien et le Chablais... Si nous disposions d’une politique globale, on aurait plus de poids pour parler des grandes questions d’urbanisme face à Genève.» Selon Vincent Humbert, d’autres problématiques risquent de complexifier la situation. «Bientôt, on va être coincé par l’assainissement. Les milieux récepteurs pourront accueillir tant d’habitants et pas plus.» De quoi alimenter le débat sur la croissance dans le Grand Genève. 
------------------------   

PLU, SCOT? Petit glossaire français pour l’exécution de travaux ou constructions. 
Le plan local d’urbanisme (PLU) est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’une commune, établit un projet d’aménagement et fixe les règles d’utilisation du sol sur ce territoire. En plus des orientations générales, il comprend un règlement et des documents graphiques, qui délimitent les zones urbaines (U), celles à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N). Le tout est opposable à toute personne publique ou privée. Le PLU doit être compatible avec le SCOT. 
Le schéma de cohérence territoriale (SCOT) est un document de  planification stratégique à l’échelle intercommunale. Il sert de cadre de référence pour les politiques sur l’habitat, les déplacements, le développement commercial, l’environnement et l’organisation de l’espace. Il donne les grandes orientations du développement d’un territoire. 
--------------------------     
«Je préfère garder une boîte aux lettres à Genève». Ils sont des dizaines de milliers à habiter en France voisine et à se déclarer comme résidents secondaires. Ils sont par définition difficiles à trouver. S’ils préfèrent (c’est logique) garder l’anonymat, ils sont néanmoins légion dans le bassin genevois. On les appelle les «clandestins suisses». Un terme abusif pour évoquer le cas suivant: des gens qui vivent à l’année en France voisine et conservent une adresse officielle en Suisse. Il suffit de se balader à Pougny, Beaumont ou Veigy pour constater l’ampleur du phénomène. Et ce, au vu des nombreuses plaques d’immatriculation genevoises. P a fait partie de cette catégorie il y a plusieurs années déjà. «J’habitais Genève. Et puis, j’ai décidé de m’installer dans le Pays de Gex. J’avais déclaré comme adresse celle de ma sœur, en Suisse. Ce n’était pas très honnête de ma part mais tout le monde faisait ça», reconnaît P d’origine espagnole. Mais, la supercherie ne dure pas. «Cela ne faisait même pas six mois que je résidais en France quand je me suis fait arrêter à la douane.» P persiste: «J’ai dit que j’avais une petite maison secondaire... Mais les douaniers m’ont répondu: «Madame, vous passez tous les jours par ici...» Ne pouvant se dérober, P se voit contrainte de régulariser sa situation: «J’ai mis en règle tous mes papiers, dédouaner mon véhicule, changer mes plaques.» Pourquoi ne pas l’avoir fait dès son arrivée? «Je ne voulais pas perdre mon permis C. A l’époque, comme je travaillais comme fonctionnaire internationale, je n’en avais pas besoin, il était gelé, mais je voulais le garder.» Et d’ajouter: «C’était aussi un peu sentimental. J’avais habité durant vingt-cinq ans à Genève et je ne voulais pas perdre mes droits acquis en Suisse.» Dernier argument: «Je ne savais pas si j’allais me plaire en France.» Dans le cas d’A c’est justement le caractère temporaire de la situation qui justifie à ses yeux la non-déclaration. «On savait que ca ne durerait pas, explique celle qui, depuis, est revenue habiter à Genève. On voulait de toute façon revenir à Genève une fois que notre fille serait plus âgée. Car, vu le manque de transports en commun en France voisine, avec une adolescente de 14 ans, vous êtes certaine de faire sans arrêt le taxi.» Si les témoignages directs sont difficiles à récolter, rare sont les gens qui ne connaissent pas un «clandestin». «Mon beau-frère est dans ce cas, signale un patron de bistrot genevois. En ce qui le concerne, c’est uniquement la flemme d’effectuer les démarches administratives.» Aux yeux de Jean-François Besson, secrétaire général du Groupement transfrontalier, «certains n’ont pas l’impression de changer de pays. D’autant plus quand ils sont à 300 mètres de la frontière.» Un employé de bureau affirme être entouré de plusieurs «faux résidents secondaires». Et de détailler: «L’un assure qu’il veut à tout prix garder son permis de moto suisse.» Une astuce qui permet à ce motard de payer des amendes en cas d’excès de vitesse plutôt que de perdre les points sur un permis français. «Un autre affirme que c’est pour garder son assurance maladie suisse.»  «Un troisième souhaite, s’il perd son emploi, être indemnisé par une caisse de chômage suisse. Ce qui lui permet de toucher plus qu’en France et aussi de bénéficier des possibilités de réinsertion sur le marché de l’emploi genevois.» Dernier cas de figure, évoqué par Antoine Vielliard, élu haut-savoyard: «Ceux qui ont des raisons de le faire. En l’occurrence, j’avais été alerté par des parents suisses, habitant le Genevois français. Leur fille, polyhandicapée, avait besoin d’un suivi permanent. Les parents cotisaient à l’assurance invalidité suisse. Du coup, la sécurité sociale française refusait de les prendre en charge. Mais, l’AI suisse refusait aussi de les indemniser sous prétexte qu’ils habitaient en France.» Difficile cependant de croire que derrière chaque clandestin se cache une telle situation kafkaïenne. 

-----------------------------------  

«Ils utilisent les services mais ne rapportent rien». En sus du manque à gagner, les communes françaises sont face à la difficulté d’évaluer leur population réelle et du coup de dimensionner les services. Sur les 550 logements le long du chemin de Certoux, à Saint-Julien, 170 sont déclarés en résidences secondaires. D’où le commentaire teinté de sarcasme de l’adjoint chargé des finances, Michel de Smedt: «Saint-Julien est certes une ville très agréable mais ce n’est pas un lieu de villégiature. A ce titre, le nombre de résidences secondaires et surtout leur augmentation sont anormaux.» Derrière ce chiffre se cachent vraisemblablement plusieurs «clandestins suisses» en l’occurrence des habitants déclarant une résidence officielle à Genève. «Il y a un vide juridique, explique la députée du Genevois haut-savoyard Virginie Duby-Muller. Rien ne les oblige à se déclarer comme habitant d’une commune.» D’où sa proposition de loi visant à instaurer une obligation de déclaration de domicile. Une façon de répondre à la grogne des élus locaux. Et pour cause, pour les municipalités du Genevois, le manque à gagner se chiffre en dizaines voire en centaines de millions d’euros. Tout d’abord via les fonds frontaliers. Prélevée sur l’impôt à la source versé par les frontaliers genevois, cette somme est en partie rétrocédée à leur commune de résidence en France. En 2012, un frontalier haut-savoyard déclaré rapportait ainsi à sa commune 1200 francs. «Si on considère qu’ils sont environ 300 dans ma commune, faites le calcul!» lâche Marc Favre, maire de Valleiry, qui fut l’un des premiers à monter au créneau. D’autre part, l’Etat français verse aux communes une dotation globale de fonctionnement, calculée en fonction de leur nombre de résidents. A Divonne, selon les calculs du maire Etienne Blanc, le manque à gagner se monte à 450’000 euros. Le maire de Gex Gérard Paoli pense que la moitié de ses faux résidents secondaires travaillent sur Vaud et ne lui rapporteraient pas de fonds frontaliers. Néanmoins, «la perte de recette se chiffre à 230’000 euros». Croisé au café à Saint-Julien, un retraité ne mâche pas ses mots: «Ils ne rapportent rien à la commune. Et en plus, ils utilisent les services (écoles, crèches...) Ce n’est pas juste.» Une position que partage en termes plus policés mais non moins tranchés, Robert Borrel, président d’Annemasse agglo: «La sincérité est pour moi une vertu cardinale. Où que l’on soit, on se déclare.» D’autant que pour les communes, la difficulté est grande de connaître la population réelle et de dimensionner ses services. «On ne dispose d’aucune statistique fiable sur la composition des familles qui nous permettrait de prévoir les équipements scolaires», insiste Gérard Paoli, maire de Gex. «De plus, nous n’avons aucun moyen coercitif de forcer les gens à nous répondre lors du recensement», souligne le maire de Saint-cergues, Gabriel Doublet. Plusieurs options ont été envisagées. «L’un des outils a été d’augmenter les taxes lors de la vente d’une résidence secondaire», précise le conseiller général Antoine Vielliard. Autres pistes: mettre les douanes à contribution, surveiller les consommations d’eau et d’électricité, traquer les plaques genevoises. Mais voilà, cette chasse a une très mauvaise connotation en France. Elle rappelle les heures sombres de la collaboration. «Si en Suisse ils utilisent la délation, c’est un moyen que je ne souhaite pas voir copier ici», dit Marc Favre. «Evitons de montrer du doigt ou de jeter l’anathème», prévient à son tour Hubert Bertrand, maire de Saint-Genis. Certains élus sont par ailleurs dubitatifs quant aux chances de voir la loi de Virginie Duby-Muller passer. Selon l’édile de Saint-Julien: «Ce n’est pas dans les mœurs françaises. Mieux vaut agir au niveau local. A ce titre, on ne pourra résoudre le problème qu’avec l’aide de Genève.» Sur le sujet, le conseiller d’Etat genevois François Longchamp est on ne peut plus clair: «Il y a un moment où l’on doit s’inscrire dans un cadre. La frontière ne doit pas être un lieu de contrebande! Sinon, on suscite des rancœurs au sein de nos populations.» Le secrétaire général du Groupement transfrontalier européen, Jean-François Besson, renchérit: «Si on veut construire une région transfrontalière, il faut que les choses soient claires. Les statuts ambigus doivent disparaître.» Vétraz-Monthoux avait lancé une campagne d’affichage pour pousser les non déclarés à faire le pas. A la question: combien sont-ils? La réponse est partout la même: «Difficile à dire.» La députée Virginie Duby-Muller parle de 20’000 faux résidents secondaires. «Selon les maires, c’est 15% de leur population. Plus on se rapproche de la frontière, plus le phénomène est important.» Ils seraient 300 à Valleiry et 450 à Saint-Genis. 
----------------------------------------    

Gains réels ou présumés ?

- Garder son bleu pour ne pas avoir de permis à points.

- Garder les plaques genevoises. 

- Eviter de passer pour un «frontalier» voire un «traître».

- Ne pas interrompre le délai de dix ans qui permet de demander la nationalité suisse. 

- Bénéficier des indemnités de chômage suisses et non françaises (En Suisse, l’indemnité est de 80% du salaire. En France: 60%. Mais, un calcul plus fin est à faire notamment en raison du plafond plus élevé en France qu’en Suisse). 

- La différence fiscale relève du mythe. Le frontalier est imposé à la source à Genève et peut déduire ses frais réels. 

- Des fraudeurs bénéficient d’un logement aidé à Genève qu’ils sous-louent. Un gain illégal...

------------------------------------------   

Le conseiller général haut-savoyard, Antoine Vielliard, se livre, lui, à un savant calcul. «Selon l’Office cantonal de la statistique, ils sont 80’000 permis G, fonctionnaires internationaux, binationaux et suisses déclarés.» Or, selon l’enquête aux frontières de 2011, on enregistre 550’000 passages de la frontière. «En divisant ce chiffre par 2 (une même personne effectuant un aller-retour), en enlevant 10% de flux de transit, et les trajets entre Genève et les autres cantons suisses, on peut dire que 100’000 travailleurs actifs à Genève viennent de France.» 100’000 moins 80’000 déclarés: «Soit environ 20’000 frontaliers non déclarés», conclut Antoine Vielliard. Il appuie ses dires par un autre calcul basé sur les résultats des listes transfrontalières aux élections fédérales suisses. «Elles ont fait la moitié de leurs voix auprès de gens officiellement domiciliés dans le canton de Genève. Or, a priori, on ne vote pas pour une telle liste sans y avoir un intérêt. On peut donc estimer que pour un électeur déclaré comme frontalier, il y en a un non-déclaré. Soit 20’000.» C.Q.F.D. 

-------------------------------    
A Genève le loyer moyen d’une 4 pièce (= T3 = F3 en France soit deux chambres, un salon et une cuisine) se situe aux alentours de 2’800 francs. Le même appartement à Annemasse est loué en moyenne 1’200 francs pour une surface de 75 mètres carrés. Compter environ 1’400 francs pour un appartement similaire à Saint-Julien, 1’600 à Ferney-Voltaire. En France les critères de locations sont stricts : le candidat doit justifier d’un emploi stable (généralement un contrat à durée indéterminée) et d’un revenu net équivalent à trois loyers. A Genève des mesures fiscales sont envisagées pour inciter les communes à construire mais les résistances à l’urbanisation sont vivaces et profitent de la démocratie directe. Il faut réformer la fiscalité afin que les habitants paient leurs impôts dans leur commune de résidence. Cela va inciter les communes à construire du logement.

----------------------------------   
Selon le conseiller d’Etat genevois François Longchamp il y a aujourd’hui beaucoup d’incertitudes sur trois secteurs clés de l’économie genevoise: les banques, les multinationales et les organisations internationales. 

----------------------------------     
- Annemasse compte 30’000 habitants (contre 10’000 en 1950). Elle enregistre 16’000 actifs dont 8’000 travaillent à Genève. Le Conseil municipal est largement dominé par la gauche. Elle fait partie d’une agglomération qui regroupe douze communes (80’000 habitants) où  le revenu médian s’élève à 2’000 frs par mois. Les écarts de revenu sont très importants. 70% des ménages sont éligibles à un logement social.

